GRILLE DE DIAGNOSTIC AFFIL


La trame d’évaluation partagée
1. « Pouvoir louer » ( ses capacités à accéder au logement d’un point de vue réglementaire.
2. « Savoir louer » ( ses capacités à assumer financièrement son logement de façon autonome. 
3. « Savoir habiter » (ses capacités à entretenir et utiliser correctement son logement. 
4. « Savoir s’adapter à son environnement ».
5. « Évaluer le besoin en accompagnement du ménage ».
Coordonnées du référent :

Etablissement :
Nom :

Prénom :

Adresse :

Tel :

Mail :

Coordonnées du candidat :
Nom :

Prénom :
Date de naissance :
Adresse :

Tel :

Mail :
	Autres membres de la famille
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1-“Pouvoir louer”

Ses capacités à accéder au logement d’un point de vue réglementaire

● Pour le demandeur : être majeur. Pour les “personnes étrangères” : avoir les conditions requises de séjour en France (arrêté du 15 mars 2010), avoir les conditions de revenus tels que définis dans les plafonds d’accès au logement social actualisés chaque année.
Commentaires :

 ● Pour les personnes en cours de séparation : jugement de divorce, ordonnance de non-conciliation, déclaration de rupture de PACS, dépôt de plainte en cas de divorce pour fautes (femmes battues), possibilité de justification écrite d’absence de pièce juridique relative à la séparation (exemple : conjoint à l’étranger…).
Commentaires : 

● Pour les enfants étrangers en situation irrégulière : la situation doit être étudiée au regard de la solvabilité du ménage et de l’ouverture ou non des droits par la CAF.

Commentaires :
2- “Savoir louer”

Ses capacités à assumer financièrement son logement de façon autonome

NB : CES ÉLÉMENTS DOIVENT PERMETTRE UNE ÉVALUATION GLOBALE DE LA SITUATION :

ILS NE CONSTITUENT PAS DES CONDITIONS A REMPLIR.
● Il a une expérience antérieure de location ou de logement autonome.
Commentaires : 

● Il verse régulièrement (et intégralement) sa participation à l’hébergement ou sa redevance
Commentaires :
● Il a intégré l’importance de payer son loyer et ses charges et de contracter une assurance habitation.
Commentaires :

● Il connaît les droits et obligations du statut de locataire et notamment les trois motifs de résiliation d’un bail (défaut de paiement de loyer, défaut d’assurance et troubles de voisinage)
Commentaires :
● Il a anticipé les frais éventuels liés à son installation et son aménagement intérieur (mobiliers et électroménagers de première nécessité, dépôt de garantie, garantie de loyer, démarches pour obtenir des aides à l’accès…).
Commentaires :
● Financièrement,

> Il dispose de revenus ou de ressources stables qui lui permettent d’assumer le paiement de son loyer et charges : Il est salarié, a une activité rémunérée ou est retraité

Ou
> Il bénéficie de revenus de transfert (allocations chômage) et est dans une démarche d’insertion professionnelle qui lui apportera une autonomie financière

Ou
· Il bénéficie de minima sociaux et/ou s’assure de l’ouverture de ses droits sociaux pour obtenir les aides adéquates à sa situation et/ou a les soutiens nécessaires
Commentaires :
● S’il a des dettes en cours, il a engagé une démarche de gestion ou d’apurement et si dans son parcours, il a eu des dettes de loyers, le point de la gestion budgétaire a été travaillé avec l’association 
Commentaires : 
3- “Savoir habiter”
Ses capacités à entretenir et utiliser correctement son logement
● Il a les connaissances pour l’entretien d’un logement (l’hygiène, l’importance d’aérer et de nettoyer…)
Commentaires :
● Il est sensibilisé à la gestion des charges et aux économies d’eau et d’énergies (gaz, électricité…)
Commentaires :
● La gestion du budget logement est intégrée
Commentaires :
4-“Savoir s’adapter à son environnement ”
● Il est sensibilisé, ainsi que l’ensemble des occupants du logement, sur les relations de bon voisinage, au respect des règles de vie en collectivité (tranquillité, utilisation partagée des parties communes, respects des équipements collectifs et du règlement intérieur, propreté des parties communes et espaces extérieurs, tri sélectif…)
Commentaires : 

● Il est autonome, ou dispose de relais et d’appui, pour s’adapter à son nouvel environnement.
Commentaires : 
● Il est autonome dans le repérage des services collectifs de proximité (transports, mairie, école…).
Commentaires : 
5-“Évaluer le besoin en accompagnement du ménage”
● Au vu de la situation, évaluation d’un montant maximum de loyer, typologie du logement, localisation, contraintes liées au handicap, etc.
Commentaires : 

● Quels sont les dispositifs et les structures mobilisés pour l’accès au logement du ménage ? Accord Collectif Départemental, Action Logement, Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation, etc.
Commentaires :
● Un accompagnement social est-il nécessaire dans le logement ? Si oui, de quelle nature est-il ? Quel dispositif a été mobilisé ?
Commentaires : 

● Le ménage est-il reconnu prioritaire au titre du DALO ? Depuis quand ? Dans quel département ?
Commentaires :
Un travail d’accompagnement

Pluridisciplinaire et mené en réseau
S’il est essentiel que la personne ait un “référent personnel”bien identifié, garantissant la cohérence des actions d’accompagnement, et la relation de confiance, l’accompagnement ne pourra se construire

Qu’en partenariat entre plusieurs acteurs. Ces partenariats se construisent dans la durée, sous des formes diverses, informelles ou contractuelles.

Cadre d’intervention des différents réseaux1

‘ Les associations

L’accompagnement pratiqué par les associations en lien avec le logement porte sur plusieurs

champs : outre les aspects classiques liés au “savoir habiter” (gestion budgétaire, droits et devoirs…), il peut concerner l’accompagnement vers l’emploi (rechercher un revenu plus régulier),  la santé (maladie et habitat), la garde des enfants, etc.
Il s’exerce majoritairement en partenariat. Pour mener à bien ces missions d’accompagnement, les associations définissent un projet social et sollicitent les financements nécessaires à sa mise en oeuvre. Néanmoins, cette action est trop souvent conditionnée par les dispositifs existants. Même lorsqu’elles ne sont pas conventionnées par un dispositif d’accompagnement lié au logement, les associations gestionnaires de structures assurent un accompagnement vers le logement en amont de la sortie de la structure :
• Aide à la recherche de logement

• Travail sur le “savoir habiter”, avec parfois mise en place d’ateliers logement

• Accompagnement lors de la visite du logement

• Mobilisation des aides financières à l’accès

• Mise en oeuvre d’un “service de suite”, de manière informelle, à savoir un accompagnement à l’entrée dans le logement.

Par ailleurs certaines associations interviennent dans le cadre de mesures d’accompagnement ou de maintien pour des personnes déjà logées et rencontrant des difficultés.

(1) Synthèse de l’enquête réalisée auprès des adhérents de l’AFFIL sur la période juin/juillet 2012 pour appréhender la façon dont chacun travaille en partenariat sur la question de l’accompagnement social.

Les bailleurs sociaux

Les bailleurs sociaux assurent une gestion locative et sociale qui vise à garantir aux locataires les meilleures conditions d’accès et de maintien dans le logement. Dans le cadre de leur mission sociale, les bailleurs sociaux initient des actions d’accompagnement individuel et/ou collectif des locataires dans l’objectif de :
• prévenir les expulsions locatives, par un traitement social de l’impayé,

• prévenir et de traiter les troubles de voisinages, dans le respect de leurs obligations de garantir la jouissance paisible des lieux loués,
• favoriser l’appropriation et le bon usage du logement,

• accompagner le relogement des locataires dans le cadre des opérations de renouvellement urbain,

• réhabiliter et améliorer le confort et la performance énergétique des logements,

• faciliter le lien social et l’insertion des locataires.

Pour conduire au mieux ces missions, les bailleurs sociaux mobilisent l’ensemble de leurs équipes (gestion locative, proximité, précontentieux et contentieux, etc.) et peuvent se doter d’équipes dédiées, composées de professionnels diplômés (assistante sociale de service social, conseillère en économie sociale et familiale) ou spécifiquement formées.
Les missions menées par les bailleurs sociaux sont complémentaires des actions conduites par les autres partenaires. L’objectif majeur est de repérer au plus vite les situations et de dresser un premier diagnostic afin d’orienter au mieux les locataires en difficulté. C’est la raison pour laquelle, parallèlement, les bailleurs, quelle que soit leur organisation, développent de nombreux partenariats avec des associations spécialisées, des collectivités locales. Ces partenariats prennent des formes très diverses (formalisés ou non), et portent sur différents objets en fonction des besoins identifiés sur les territoires. Certains participent au cofinancement de ces actions, notamment dans le cadre de MOUS (Maîtrise d’OEuvre Urbaine et Sociale).

‘ Les collecteurs d’action Logement sont concernés par l’accompagnement social à plusieurs niveaux :
• au travers du service CIL-Pass assistance® : ce service est délivré dans le cadre d’une charte de qualité qui garantit notamment la confidentialité, un mode opératoire et la mise en œuvre de moyens. Il est destiné aux salariés d’entreprises assujetties à Action Logement qui rencontrent des difficultés liées au logement. Un conseiller établit un diagnostic de leur situation et propose des solutions par le biais d’Action Logement (logement, aides financières) et la mise en oeuvre de partenariats.

• par la création, éventuellement en partenariat avec des bailleurs sociaux, d’associations agréées pour délivrer des aides sur quittances : les salariés d’entreprises assujetties et les locataires des bailleurs adhérents peuvent bénéficier d’aides financières pour assurer leur maintien dans les lieux. Certaines de ces associations financent également des nuitées d’hôtel. Les bénéficiaires sont accompagnés par des conseillers sociaux propres à la structure ou dans le cadre du CIL-Pass assistance®. 
• Via le traitement social des impayés locatifs dans le cadre de la Garantie des Risques Locatifs.

L’ensemble des acteurs est impliqué dans des actions de mise en réseau Partenariales formelle(s) ou informelle(s). Certaines pratiques sont porteuses D’innovation et peuvent être essaimées sur différents territoires. D’autres, Sont propres à chaque organisation et s’insèrent dans un contexte particulier. Il en ressort une volonté commune de mise en oeuvre de pratiques d’accompagnement pluridisciplinaire et menées en réseau.
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